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COMPTE RENDU DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE PUBLIQUE DU LUNDI 15 JUIN 2020
Conseillers municipaux présents : 15
	N° DELIBERATION
	OBJET
	PROPOSITION
	VOTE

	01-15.06.20
	Approbation du compte de gestion et du compte administratif 2019 afférents au budget primitif 2019.


	Approbation du compte de gestion de l’exercice 2019 de notre Trésorier, cohérent avec les chiffres du compte administratif de la commune pour le même exercice.
Résultats de clôture : dépenses d’investissement de 621 356,61 € et excédent de fonctionnement de 1 446 512,29 € soit un solde positif sur l’ensemble de l’exercice 2019 de 825 155,68 €
	Adoption à la majorité moins 3 voix

	02-15.06.20

	Affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2019 sur l’exercice 2020.


	Report sur le budget primitif principal 2020, au compte 001 en dépenses d’investissement la somme de 621 356,61 € et au compte 002 en recettes de fonctionnement la somme de 1 446 512,29 €.
	Adoption à la majorité moins 3 voix

	03-15.06.20
	Décision modificative n°1 au budget primitif principal 2020.


	En section de fonctionnement :
En recettes :

002 : 1 446 512,29
En dépenses :

023 : 1 418 512,29
6531 : 8 000

022 : 20 000

En section d’investissement :

En recettes :

021 : 1 418 512,29
En dépenses :

001 : 621 356,61

2051 : 4 000

2111 : 60 000

2151 : 80 000

2158 : 2 500 

2183 : 2 000

2184 : 1 000

2188 : 2 500

2315-920 : 47 000

2313-938 : 221 355,58

2041582-946 : 50 000

238-946 : 50 000

2315-949 : 36 800

2313-950 : 100 000

2313-951 : 20 000
2315-952 : 120 000
	RF 002 Adoption à la majorité moins 3 voix
DF 023 Adoption à la majorité moins 3 voix

DF 6531 Adoption à la majorité moins 3 voix

DF 022 Adoption à la majorité moins 1 voix et 2 abstentions

RI 021 Adoption à la majorité moins 3 voix

DI 001 Adoption à la majorité moins 3 voix

DI 2051 Adoption à la majorité moins 3 abstentions

DI 2111 Adoption à la majorité moins 3 voix

DI 2151 + 2158 +2183 + 2184 Adoption à l’unanimité

DI 2188 Adoption à la majorité moins 1 voix et 2 abstentions

DI 2315-920 Adoption à la majorité

DI 2313-938 Adoption à la majorité moins 3 voix
DI 2041582-946 + 238-946 + 2315-949 + 2313-950 + 2315-951 + DI 2315-952 Adoption à l’unanimité

	04-15.06.20
	Délibération fixant le montant des indemnités du Maire, des Adjoints et des Conseillers municipaux délégués.


	Taux proposés :
Maire : 46%

4 Adjoints : 17%

6 Conseillers délégués : 2,5%


	Adoption à la majorité moins 2 voix et 1 abstention

	05-15.06.20
	Election des membres de la commission d’appel d’offres.


	Constitution de la commission d'appel d'offres qui doit se réunir pour tout marché public supérieur à 5 000 000 € HT et ce pour la durée du mandat.

Constitution :

Président : Maire

3 membres titulaires à savoir Messieurs Catala, Lesot et de Foucher et 3 membres suppléants à savoir Madame Lanoy et Messieurs Saint-Jours et Vignery

	Adoption à l’unanimité

	06-15.06.20
	Désignation des membres du CCAS.


	A la suite des élections municipales, il convient de renouveler les membres du Conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de la commune, qui doit comporter au maximum 8 membres élus dans le Conseil municipal et 8 membres nommés par le Maire.

Il est proposé dans un premier temps au Conseil de fixer à 12 le nombre de membres du conseil d’administration du CCAS, à savoir le Maire, de droit, ainsi que 5 membres élus au sein du Conseil municipal à savoir Mesdames Palé, Lanoy, Mérino et Pujol ainsi que Monsieur Catala et 5 membres proposés par le Maire parmi des personnes non-membres du Conseil municipal à savoir Mesdames Catala, Guittard, Lesot et Roseren ainsi que Monsieur Ott, plus un représentant des associations familiales, proposé par l’UDAF à savoir Monsieur Solès.


	Adoption à l’unanimité

	07-15.06.20
	Désignation des représentants de la commune au sein des différents syndicats, comités, associations, établissements publics et organismes divers dont la collectivité est membre 
	Désignation des délégués SYDEEL66 (1 titulaire à savoir Monsieur Catala +1 suppléant à savoir Monsieur Lesot) et CCFF (2 titulaires à savoir Messieurs Catala et Lesot).

	Adoption à l’unanimité

	08-15.06.20
	Exonération du droit de place.


	Suite à la crise sanitaire du COVID-19, proposition d’un geste envers nos commerçants ambulants ainsi que tout professionnel qui réclamerait l’usage du domaine public à des fins commerciales en les exonérant du droit de place à compter du mois de mars 2020 jusqu’au 31 août 2020.

	Adoption à l’unanimité

	09-15.06.20
	Approbation du règlement d’attribution des aides OPAH et de l’avenant à la convention OPAH.


	Chaque commune membre de la CCACVI doit délibérer pour approuver le règlement d’attribution des aides OPAH ainsi que son avenant
	Adoption à l’unanimité

	10-15.06.20
	Rétrocession d’une concession au cimetière.


	Proposition de rétrocession à la commune d’une concession située au nouveau cimetière pour permettre le rachat d’une nouvelle.
	Adoption à l’unanimité

	11-15.06.20
	Achat terrain TP Ferro.


	La société TP FERRO a proposé à la commune d’acquérir le terrain cadastré section AB n° 16 de 68536 m² à 0,90 centimes d'euros/m².


	Adoption à la majorité moins 3 voix

	12-15.06.20
	Modification du règlement et du tarif pour l’utilisation du terrain de tennis municipal.


	Modification de la date de validité (du 1er septembre au 31 août) et du montant de la participation pour frais de gestion des clefs et de la serrure qui va passer à 20 € au lieu de 10 €
	Adoption à l’unanimité


Madame le Maire clôture la séance à 20h05.
Compte-rendu affiché le : 22 juin 2020
Le Maire,

Huguette PONS 

Les délibérations ci-dessus peuvent faire l’objet d’un recours gracieux devant son auteur dans les deux mois à compter de sa publication. Elles peuvent également faire l’objet d’un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa publication devant le Tribunal administratif de Montpellier. Précision faite que la requête présentée devant le Tribunal administratif fait obligation d’acquitter la contribution pour l’aide juridique prévue à l’article 1635 bis Q du Code général des impôts ou, à défaut, de justifier du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle.
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